
Soc ié té  e t  Cu l tu re6
Samedi 11 et Dimanche 12 Août 2018

APRÈS le sombre épisode,en décembre 2017, desproduits de nutrition in-fantile estampillés Picot –fabriqués par le labora-toire français Lactalis, quia contraint les autoritéssanitaires gabonaises à re-tirer les lots à risque ducircuit de distribution –, lepays est de nouveauconfronté à une autre crisetouchant la branche phar-maceutique. A savoir le re-trait de lots de produitsayant comme principeactif du Valsartan. Un mé-dicament très indiquédans le traitement des ma-ladies liées au cœur.C’est à travers une notedatant de début août, quela Direction du médica-ment et de la pharmacie
(DMP) a informé l’ensem-ble des professionnels desanté de la décision prisepar la tutelle de mettre unterme à la prescription età l’usage du Valsartan.

Particulièrement dans letraitement des patientsayant récemment (entre12 heures et 10 jours) étévictimes d’une crise car-diaque (infarctus du myo-
carde). Mais aussi, dans lamédication des cas d’in-suffisance cardiaquesymptomatique et d'hy-pertension artérielle.
« Le Valsartan est commer-

cialisé  au  Gabon  depuis
plusieurs années. La déci-
sion des autorités du minis-
tère  de  la  Santé  a  été
motivée  par  le  retrait,  en
juin  dernier,  des  médica-
ments à base dudit produit
dans le pays d’origine. A sa-
voir la France », indique unexpert du ministère de laSanté. La même sourceprécise que « la gestion de
risque a été faite à la suite
de la contamination proba-
ble de la matière première
de ce médicament par des
substances cancérigènes ».  En effet, la substance ac-tive qui pose problème au-rait été compromise parune impureté scientifique-ment appellée N-nitroso-diméthylamine (NDMA).D'après l'Agence nationalede sécurité du médica-ment (ANSM) de France, lasubstance produite par unfabricant chinois seraitclassée par l'Organisationmondiale de la santé

(OMS) comme probable-ment cancérigène chezl'homme. C'est donc pouréviter d'exposer les pa-tients traités dans l'Hexa-gone sur la base de cettemolécule, soit 1,3 millionde personnes, que les au-torités sanitaires ont dé-cidé du rappel desmédicaments comprenantdu Valsartan. En plus de lamise en place d'un nu-méro vert. Au Gabon, lesprincipales organisationschargées d’appliquer lesconsignes du ministère dela Santé sont l’Office phar-maceutique nationale(OPN), l’Ordre des méde-cins du Gabon, Pharmaga-bon, Ubipharm, lespharmacies et les hôpi-taux. Mieux, des consignesfermes ont été donnéesaux différents labora-toires, afin qu'ils procè-dent effectivement auretrait des lots à pro-blème.

Retrait des médicaments à base de Valsartan
Médecine/Traitement des maladies du cœur

Styve Claudel ONDO MINKO
Libreville/Gabon

Les produits à base de la substance incriminée doivent être retirés des rayons des
pharmacies.
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LA présidente de la plate-forme Le Salon de lafemme, Sidonie FloreOuwe a, lors d'une ren-contre, dimanche dernier,dans la communed'Akanda, annoncé aux

membres de l'Ong un pro-gramme triennal dé-nommé ''Appui àl'autonomisation pour undéveloppement inclusif.Ce programme qui s'étalesur trois ans comprendra,a-t-elle révélé, une phased'informations sur l'inté-rêt du travail en réseau, laformation aux métiers

stratégiques, la mise enplace des différents pro-jets et l'accompagnementdes investisseurs intéres-sés. Auparavant, elle a in-vité les responsables desdifférentes associations àse constituer en réseaucar, "seul on est  invisible.
Mais  ensemble  on  est  in-
vincible".

Prenant pour repères lesmodèles ivoirien et came-rounais dans l'accomplis-sement du travail encollectivité, la présidentedu Salon de la femme aexhorté ses sœurs gabo-naises à s'imprégner deces modèles riches d'ex-périences et porteurs defruits : "Nous  constatons

qu'au  Gabon  plusieurs
femmes  entreprennent
certes.  Mais,  très  peu
connaissent une évolution
dans  leurs  activités.  C'est
qu'il y a un véritable pro-
blème", s'est-elle offus-quée. Elle a égalementlancé un appel à une forteadhésion pour un objectifde 10.000 membres.

Invitée à cette rencontre,Kenda Ben Rejeb, une avo-cate tunisienne, activistedu mouvement féministeet coordinatrice du mondearabe a partagé son expé-rience avec les femmes ga-bonaises : "soyez  comme
des roseaux, ils fléchissent
mais ne rompent pas", a-t-elle conseillé.

Nécessité de travailler en réseau
Vie des associations/ Le Salon de la femme

LLIM
Libreville/Gabon

...les Associations des femmes à travailler en réseaux.
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Me Henda Ben Rejeb (g) et Sidonie Flore Ouwe ont invité...
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LE président directeur gé-néral de l'Ecole supérieurede gestion d'informatiqueet des sciences( ESGIS)Marcel  Macy Akakpo et levice-recteur de SwissUmef University, AhmedBoutamo ont  signé derniè-rement,  dans les locauxd'ESGIS, sis à Glass, dans le4e arrondissement de  Li-

breville,  une conventionde partenariat. Celui-ci en-trera en vigueur dès laprochaine rentrée univer-sitaire . Un accord  qui se veut  bé-néfique pour les deux par-ties, dans la mesure où ilva permettre , selon le  vicerecteur Swiss Umef Uni-versity « aux étudiants du
Gabon de  poursuivre leurs
études en Suisse à partir de
la  3  e  année  et  vice  versa
pour  les étudiants Suisses.
Il met également à la dispo-

sition de ceux qui le veulent
des bourses d'études  dans
différents domaines» a-t-ilrelevé. Pour la première phaseexpérimentale, ce sont autotal 200 à 300  étudiantsgabonais qui bénéficierontd'une immersion  dansl'environnement multicul-turel Suisse.Le responsable du GroupeESGIS a insisté sur la por-tée  d'un tel partenariatsurtout  à  l'heure de la glo-balisation. « Nous  avons

compris  que  dans  un
contexte  de    mondialisa-
tion,  il n'était pas possible
pour  une  entité  acadé-
mique    d'évoluer  en  sys-
tème isolé , ou en vase clos.
C'est pourquoi, nous avons
fait des ouvertures vers des
universités  du  Nord,  no-
tamment  la  France  et  la
Suisse, pour délocaliser cer-
taines de leurs formations
et les implanter ici au sein
de notre structure locale »a souligné,  Marcel MacyAkakpo.

ESGIS et Swiss Umef University désormais liés
Enseignement supérieur /Signature de convention

Sveltana Ntsame Ndong
Libreville/Gabon

Le président directeur général de ESGIS, Marcel
Macy Akakpo (cravate rouge) et  le vice recteur de
Swiss Umef University,  Ahmed Boutamo, paraphant

le document de l'accord.
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